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ARRÊTÉ 


■ » 

LA  COMMISSION  POPULAIRE 

DE  SALUT  PUBLIC 


département  de  la  GIE-ONDE, 


Du  tg  Juin  /75J,  l’an  deuxième  de  la  République 


!..  Commission  Populaire  de  salut  piiLlic  du 


pëpartement  de  la  Gironde  , 

Considérant  que  qiiek|iie  nnairlmité  qui 
Tè2;ne  dans  les  opinions  et  les  sentimens  ma- 
niïéstés  par  tous  les  Départemens  , sur'  les  cir- 


constances critiques  où  se  trouve  la  cliose  pu- 
blique , vainement  espérer  oient-ils  de  la  sau- 
ver , s’ils  ne  parvenoient  à établir  une  unité 
parfaite  d’action  dans  les  mesures  par  eus 


parfaite  d’action  dans  les  mesures  par  eus 
adoptées  5 

Considérant  que  le  seul  moyen  d’olnenir 
cette  unité  d’action,  est  de  former -entre  tou- 
tes les  parties  de  la  Bépublique  , un  centre 
commun  de  correspondance  et  d’exécution  ^ 
que  cette  mesure  avoit  été  déjà  proposée  pa? 
le  Département  dtc  la,  Cute-d'or  ç lorsque  lp| 


A 

La 


îii  ailleurs  arrivés  depuis  n’ét oient  encore  que 
prévus  , et  seulement  regardés  comme  possi- 
tles , et  adoptée  par  plusieurs  autres  Départe- 
mens  5 qu’il  est  instant  d’efléctiier  cette  réu- 
nion , sans  laquelle  chaque  jour  qui  s’écoule 
est  un  jour  gagné  pour  les  conspirateurs  ^ un 
jour  perdu  pour  le  salut  public  5 ' ^ 

Considérant  qu’aucun  des  Départemens  qui 
ont  adoy>té  l’envoi  de  Commissaires,  n’a  déter- 
miné le  lien  ni  l’époque  de  leur  rassemblement  | 
que  quelcf lies -uns  ont  invité  le  Département  de 
la  Gironde  à les  désigner , et  qu’il  le  peut  avec 
^bien  de  l’avantage  , par  la  facilité'  que  lui 
offrent , pour  les  proposer  à tous  les  Déf  àr- 
temens  de  la  République  , les  Commissaires 
qu’il  a déjà  envoyé  vers  eux  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  fixer  une  épo- 
que telle  , cjiie  tous  les  Départemens  puissent , 
à temps,  en  avoir  comioissance  , et  que  son 
'éloitfnement  ne  rende  cependant  point  vaines 
les  mesures  de  salut  public  dont  cette  Com- 
mission devra  s’occuper  ; qu’il  est  également 
essentiel  que  le  , lieu  désigné  provisoirement , 
soit  le  plus  possible  à portée  des  diverses  par- 
ties de  la  Réjuiblique  , sauf  aux  Commissairés 
à le  changer  ultérienrement , d’après  les  ordres 
tic  leurs  Commettans  ^ ou  la  nécessité  des  cir- 
constances ; 1111 

Considérant  qu’il  est  mehspensabie  de  don- 
ner auxdits  Commissaires  des  instructions 
telles  , que , d’une  part , leur  réunion  et  leurs 
travaux  ne  puissent  , dans  aucun  cas,  attafjner 
les  principes  de  l’iinité  et  de  l’indivisibilité  de  la 
République  , et  rpie  de  l’autre  , ils  puissent  , 
dans  les  circonstances  impérieuses  , provoquer 
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des  Departcmens , et  prendre  proyisoîrement 
éiix-niêmes  telles  inesiires  commandera  1© 
saint  public  5 ^ ^ 

Considérant  enfin  qtie  qtioiqùe  la  Force  leree 
dans  plusieurs  Départemeiis,  et  annoncée  dans 
presque  tons,  ne  soit  destinee  qii’à  agir  de  con- 
cert , et  d’une  manière  uniforme  et  générale  ,,  ^ 
néanmoins , en  attendant  qti’elle  soit  par-tout 
compiéttenient  organisée  , il  importe  qu'unO 
partie  de  cette  Force  accompagne  au  lieu  du 
rendez-vous  les  Commissaires  qui  , sans  cette 
niesiire  de  sûreté  et  de  prévoyance  , se  trouvé- 
roieiit  livrés  sans  défense  aux  coups  de^  ceux: 
qui  ont  osé  vouloir  perdre  la  cliose  publique  , 
etquelaperspectived’unevengeanceprocliainej, 
ne  peut  que  porter  aux  derniers  excès  de  la  rage 
et  du  désespoir  ^ 

Par  toutes  ces  considérations , la  Commission 
Populaire  de  salut  public  du  Département  de  la 
Gironde , arrête  et  propose  aux  Départeinens 
d’arrêter  ce  qui  suit  : 

AîitïCî.e  PRE  mies.. 

En  exécution  de  son  arrêté  du  12  Juin  pré- 
sent mois  , et  conformément  à l’invitation  du 
Département  de  la  Côte-d’or , contenue  dans 
son  arrêté  du. ...  et  adoptée  depuis  pai’  pim 
sieurs  Dép artemens  , la  Commission  nomme 
pour  ses  Commissaires  , les  Citoyens........ 

II.  Tons  les  Départemens  sont  invités  à nom^ 
mer  également  deux  Commissaires. 

IIÎ.  Tous  ces  Commissaires  devront  être  réu- 
nis , le  16  Juillet,  à Bourges  pour  y concerter 
les  moyens  d’exécuter  avec  accord  ^ et  d’un^ 
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i7ianière  tinifomie,  les  inesures  adoptées  par 
les  Départeinens. 

IV.  Aussitôt  qu’ils  seront  réunis , ils  prête- 
ront le  serment  de  faire  une  guerre  éternelle 
aux  tyrans  , aux  traîtres  , aux  anarcliistes  ; 
de  iiiaiiiteiiir  jus(|u’à  la  mort  la  iilierte  et 
l’égalité  3 la  République  une  et  indivisible,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  , et  de 
n’employer  les  pouvoirs  qui  leur  auront  ete 
conliés  , que  pour  faire  respecter  la  Souverai- 
ne té  nationale. 

V.  Ces  Commissaires  recevront  de  leurs  De- 
partemeiis  respectiis  , les  instructions  relati- 
ves aux  mesures  de  salut  public  qu’ils  auront 
adoptées.  Ils  les  dépouilleront , les  cominiier 
ront  entrée  elles , et  instruiront  par  la  voie  la 
plus  prompte  leurs  Départemens,  de  celles  qui 
auront  été  généraleiiient  adoptées , et  des 
moyens  à prendre  par  eux  pour  en  assuiei 
la  prompte  exécution. 

VI.  Dans  le  cas  où  aucune  des  mesures  pro- 
posées " n aurolt  obtenu  rassentiment  géné- 
xal  , comme  aussi  dans  le  cas  où  celles  adop- 
tées par  le  plus  grand  nombre , ne  se  trouve- 
roient  plus  analogues  aux  circonstances  , iis 
en  instruiront  sur  le  cliamp  leurs  Departemens, 
en  leur  faisant  part , dans  le 'premier  cas  , de 
celles  qui  leur  paroîtront  les  plus  convenables  ^ 
et  dans  le  second  cas , des  motifs  qui  les  auront 
déterminés  à en  prendre  d’autres. 

VIL  Les  commissaires  pourront , dans  les 
circonstances  urgentes , prendre  provisoirement 
tel  parti  e ue  leur  paroi  ira  commantier  le  salut 
public , a la  cliarge  par  eux  d’en  instruire  ^ 


|:>ar  des  Courriers  extraordinaires,  leurs  Depar- 
tenieiis  respectifs. 

Vin.  Les  Commissaires  ne  pourront , dans 
aucun  cas  ^ empiéter  sur  les  fonctions  coiiven» 
tionn elles  ou  législatives  j tout  acte  ([ue  le 
salut  public  ne  comina'iideroit  pas  im])érieuse“ 
ment  et  au  moment  même  ^ leur  est  rigoiirem 
sement  interdit; 

IX.  Les  Commissairës  nommés  par  la  Conv 
mission  populaire  du  Département  de  la  Gi- 
î-onde , partiront  le  4 Juillet  pour  Bourges  ^ 
accompagnés  ddine  avant-garde  faisant  partie 
de  la  force  dont  la  lerée  a été  ordonnée  dans 
le  Département  de  la  Gironde. 

X.  Tous  les  départemens  sont  invités  à faire 
également  accompagner  leurs  Commissaires 
d’une  escorte  dont  il  paroit  essentiel  que  la 
force  ne  soit  point  aii-dessons  de  cent  lioni- 
mes  , ni  au-dessus  de  deux  cents. 

XL  Ceux  des  Départemens  du,  midi  dont  les 
Commissaires  pourront  en  se  rendant  à Bour- 
ges, passer  par  Bordeaux  , sont  invités  à régler 
leur  départ  de  manière  à ce  qu’ils  puissent, 
eux  et  leurs  escortes  , partir  avec  ceux  de  la 
Gironde  pour  le  lieu  de  leur  destination. 

XII.  Les  autres  Départemens  sont  également 
invités  à combiner  le  départ  de  leurs  fL>mmiS" 
saires  , et  des  Citoyens  armés  qui  les  accom- 
pagneront, de  manière  à ce  que  réunis  dans  nn 
point  de  leur  route  ^ ils  puissent  marcher  en- 
semble, et  se  mettre  par-là  à l’abri  de  toute  en- 
tre]trise  des  maiveillaiis, 

XIII.  Les  Citoyens  armés  destinés  à l’escorte 
'des  Commissaires  , devront  être,  autant  que 
|)6ssible,  pourvus  par  leurs.  Départemens  res- 
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pectifs  de  munitions  de  guerre  et  de  boiicîié. 

XIV.  Il  sera  écrit  particulièrement  au  Dé- 
partement du  Cher  , pour  Finviter  à prendre 
a Favaiice  les  mesures  convenables  pour  la 
réunion  à Boiir£,es  ^ cies  Commissaires  et  des 
Citoyens  armés  des  divers  Départemens. 

XV.  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adrès^- 
séeypar  des  Courriers  extraordinaires  ^ à tous 
les  Départemens  de  la  Répnhlicpie , avec  invi- 
tatioî/dXdhérer  le  pins  promptement  possible > 
à une  mesure  cju  il  regarde  comme  la  preiinerè 
■qui  doive  être^  adoptée  pour  sauver  la  chose 
publique-. 

F A I T à Bordeaux  , le  19  Juin  1793  ^ Faîi 
deuxième  de  la  llépiibiiqiie  Française. 

Signés  Pierre  SERS  ^ T résident  ; DESMÎ- 
RAIL  J Vice-Président KJ} MonBxVl.ox^ 
Fer  Y y JAUBEP.T  , Secrétaires, 


INSTRUCTION 

Donnée  par  la  Commission  P opulnire  oe 
Salut  public  du  Département  de  la 
Gironde  ^ en  exécution  desonrlrrête  du 
jour  ddder , aux  Commissaires  envoyés 
par  elle  à IdéComniission  Centrale, 

Le  vœu  du  Peuple  du  Departement  de  îa 
Gironde  , est  que  le  premier  acte  de  la  Com- 
mission Centrale  soit  une  déclaration  sur  1 état 
actuel  de  la  Conventioîi  Nationale. 

Elle  rappellera  les  journées  des  2.7 , oi  mai^. 
I*,  2 et  3 juin  5 les  oiitra^^es  que  la  Convention 
a reçus  , et  qui  ont  avili  la  Souveraineté  Na-^ 
tionale  dans  la  personne  des  Représentans  du 
Peuple  ; les  décrets  arrachés  par  la  force;  ceux 
que  la  violence  a fait  rapporter  ; ceux  dont  une 
faction  criminelle  , liée  de  vues  et  d interet 
avec  des  Ministres  perfides  , a suspendu  ou 
paralysé  l’exécution  ; enfin  tous  les  événement 
qui  ont  dévoilé  d’affreux  complots  dirigés 
contre  la  Liberté. 

Elle  déclarera  , au  nom  du  Peuple  Français  ^ 
que  la  Convention  nationale  n’est  plus  libre; 
que  le  Peuple  s’est  levé  , pour  la  soustraire  au 
joug  d’une  faction  qui  l’opprime  , et  lui  re- 
donner une  liberté  pleine  et  entière  , sans  la- 
quelle la  Pteprésentation  nationale  n’est  plus 
qu’un  vain  nom  ; qu’il  lui  demande  , pour  la 
dernière  fois  , de  reprendre  le  libre  exercice 
de  sa  volonté  , en  n’usant  que  de  sa  propre 
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ibrce;  mais  qu’une  simple  déclaration  de  sà 
part  qu’elle  est  libre  , ne  suffira  plus  au  Peuple 
Français  ; qu’il  lui  laut , pour  en  être  con- 
vaincue , des  actes  tels  , qu  on  ne  puisse  plus 
douter  désormais  que  la  volonté  nationale  n’ait 
été  librement  exprirnée  par  ses  Représentans  ; 
que  ces  actes  consistent  principalement  dans 
les  mesures  suivantes.  , . ; 

1.0  Que  les  Représentans  du  Peuple  , dont 
l’arrestation  a été  ordonnée  , soient  sur  le 
champ  remis  en  liberté,  et  rétablis  à leur  poste, 
sauf  à\les  mettre  ensuite  en  jugement,  s’il  y a 
lieu  , dans  les  formes  prescrites  par  les  loix. 

2. “  Que  le  Tribunal  criminel  jixtraordinaire 
soit  supprimé  ; qu’il  soit  remplace  par  un  Tri- 
bunal national , siégeant  à . cinquante  lieues  au 
moins  'de  Paris  , et  formé  de  Juges  et  de  Jurés 
choisis  ^par  le  Peuple  de  tous  les  Départemens. 

3. °  Que  le  rapport  de  la  Commission  des 
'douze  soit  envoyé' dans  tous  les  Départemens; 
que  les  qiré venus  , de  conspiration  , désignes 
bar  ce  rapport , soient  sur  le  champ  traduits 
ilevaiît  le  Tribunal  national.  : 

4.0  Que  tous  les  Décrets  rendus  depuis  le  27 

mai  jusques  au  moment  où  la  liberté  d opi- 
nion sera  manifestement  rendue  à la  Conven- 
tion , soient  révisés.  . . . 

5 O Que  toutes  les  Autorités  administratives 
'et  riiunicipales  de  Paris  soient  renouvellées , et 
que  toutes  Assemblées  ou  Comités  , dits  révo- 
lutionnaires , soient  cassés.  , . 

6.»  Que  les  auteurs  et  instigateurs  des  nias- 
sacres  du  â septembre  , les  chefs  et  complices 
des  conspirations  dans  les  journées  des  iq  mars, 
'Bi  mai  et  suivantes  , et  notamment  ceux  qui 


(9)  , , 

ont  diri^^é  ou  commandé  la  foree  àrmee  contre 
la  Co» »ntio„  , .oiea.  e.  l»Ses  a»» 

”“,”?bno  le  ïol  *1  garle, meuble,  et  les  dila- 
uiLlous  *,  dcnaiies  « effets  uat.onaux, 

soient  sévèrement  reclierclies. 

8.0  One  la  Gtirde  ÎNationale  de  Paris^  s 
promptement  organisée  , en  contor 
Loi^  • et  iiue  le  Décret  qui  ordonne  la  leyee 
'd’une  annee  révolutionnaire,  soit  ®: 

Cette  déclaration  sera  terminée  par  P‘0; 
testation  solennelle  pue  le  Peuple 
fait  tpi’à  l’instant  ou  ses 

décrétées  et  exécutées  , et  que  si  Conwi  ^ 
Nationale  ne  défère  pas  à cet  acte  ^ 
du  Peuple,  il  sera  démontré  quelle  Pas 

libre  : alors  la  Commission  Centrale  mettra  en 
usage  les  moyens  qui  seront  le  ’^esuLat  du  vœu 
des^Départemens',  potir  sauver  la  chose  q 

, vœudn  département  de  la  Gironde  dans 

ce  cas  , est  d’envoyer  à Pans,  de  concer 
les  autres  départeinens  , une  force  arme  q 
Vienne  au  secours  de  la  Convention  , des  bons 
Citoyens  de  Paris  , et  qui  enchaîne  pom  tou- 
'lours  les  bras  des  factieux  et  des  conspiiatei  s 
qui  y res,iient  par  la  terreur  et  e \ 

Ibrce  de  la  Gironde  s’organise  ; elle  est  picte  a 

marcher  an  premier  signal.  i c i t r^,i- 

Fait  en  Commission  populaire  de  Salut  pu 
hlicduDépartement  delà  Gironde.  yBm'deaux, 
le  20  Juin  1793  , l’ail  deuxieme  de  la  Repuuli- 
‘que  Fraïuyiise. 

AVwdç/P''^.  SERS,  F résident;  DESMIRAy, 
Vi (^-F résident  ; BERNADA,  MONBALON 
PERY  et  JAUBEP.T-,  Secrétaires. 
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déclaration 


De  la  Commission  Populaire,  de  Salut 
public  du  Département  de  la  Girondé  ^ 
du  zo  Juin  iyc)3 , Van  de  la  Répu- 
bliaue  Françoise. 


Ija  Commission  populaire  de  Salut  public  ^ , 
considérant  que  la  Convention  nationale  estpri-- 
Tee  de  toute  liberté  depuis  long-temps  ^ et  no- 
tamment depuis  les  journées  des  3ï  mai  ^ , 

2 et  3 juin  | - 

Que  la  faction,  qui  Fa  ouvertement  dominée 
depuis  cet  instant  , a usurpé  tous  les  pouvoirs 
du  peuple  , et  qu^elle  est  parvenue  à étouffer  , 
par  la  terreur , la  voix  de  ceux  des  représentans 
dont  elle  ii’a  conservé  la  liberté  pliysiqiie,  qu’a- 
fin  de  se  ménager  une  ombre  de  représentation, 
à l’aide  de  laquelle  elle  peut  en  imposéi;  à la 
Nation  5 

Que  l’arrestation  arbitraire  et  tyrannique  de 
trente-deux  représentans  du  peuple  , roinp^t 


( Il  ) 

nécessairement  l’unité  de  P’:ff i^'STist- 

tionale  , et  par  consécpent  1 umte  et  1 mai.isi 

bilité  de  la  République  -, 

Que  lors  même  » qu’au 
pression  inouie  , queinues 
réclamer  les  droits  de  laqustice  et  de  xini 
nité  on  a accusé  leurs  intentions  , et  on  , 
a réduits  au  silence  en  les  désignant  comme  des 
ennemis  publics  àune  portion  dupeuple  egaiee, 
^rSours  prête  à se  porter  aux  derniers  exces 
contre’  les  représentans  les  pins  courageux  ; 

One  tonte  espèce  de  liberté  est  anéantie  à 
qu’on  y viole  impunément  le  secret  des 

feïres  • empriU™  “ ‘""t 

les  écrivains  patriotes  qui,  depuis  les  comraen_ 
Ïmens  de  la’révolutii  , n:avoient  cesse  de  Ini 
rendre  les  plus  grands  services  , et  de  denon 
cer  à l’opinion  publique  les  complots  et  les  ma* 
chinations  d’un  petit  nombre  de  factieux  cou- 
tre-r évolutionnaires  5 

Oue  les  lettres  particulières  qui  trompent  en- 
cort  l’œil  vigilant  et  les  précautions  tyranniques 
d’une  police  inquisitoriale  , s’accordent  avec 
plusieurs  témoins  oculaires  et  dignes  ^ de  toi, 

i attesiter  qu’il  n’y  a pins  rien  de  sacre  pour  la 
faction  qui  dicte  ses  lois  a la  Convention  na- 
tionale ; 

Qu’effrayés  des  vérités  terribles  que  commen- 
coient  à faire  entendre  les  départemens  , et 
craignant  que  le  tableau  de  ce  qui  s y passe- ne 
dessillât  enfin  les  yeux  d’un  peuple  abuse , le* 


«gîtatenrs  ont  fait  décréter  que  la  ConTenfcîori 
natioiiaje  n’entendroit  plus  ni  les  adresses  des 
départemens  , ni  même  les  réclamations  de 
ceux  de  ses  membres  cpii  ont  été  arrachés  à 
leurs  fonctions  sans  forme  ei:  sans  motifs  y qui 
demandoient  ^ à si  jiiste  titre  , un  rapport  sur 
les  imputations  qu’on  leur  a laites  | 


' Que  Taccès  à la  Convention  nationale  idest 
ouvert  aujourd'hui  qu’aux  hommes,  vendus  à 
la  faction  dominante  et  aux  calomniateurs  deè 
vrais  amis  de  la  liberté  ; 

Que  les  décrets  qu’ils  Ont  déjà  arrachés  à là 
foiblesse  de  la  convention,  contre  trois  dépar- 
temens , dévoilent  le  projet  qu’ils  ont  formé  de 
suspendre  ou  mettre  en  état  d’arrestation  tous 
les  membres  des  corps,  administratifs  dont  ils 
auroient  à redouter  le  courage  et  l’énergie  , et 
de  les  remplacer  par  des  hommes  voués  à leurs 
partis  ; , , 

Que  de  tels  décrets  , évidemment  contraires 
aux  vœux  et  aux  intérêts  du  ]3euple  , sont  es- 
sentiellement nuis  et  attentatoires  à sa  souve- 
raineté y 


^ DÉCLARE  atout  le  Pempîe  Français  , aii 
nom  de  celui  de  la  Gironde,  qu’elle  regarde 
comme  non-avenus  tous  décrets  rendus  contre 
des  administrations  qui  ont  formé  la  résolu tioii 
courageuse  de  résister  à T oppression.. 


Déclare  , en  outre  , que  ^ conformémenC  aii 
Vœu  du  peuple  de  ce  département  , elle  em- 


I 
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ployera  la  force  dont  il  Fa  autorisé  à tlisjtoser  , 
pour  mettre  la  Convention  nationale  en  état  de 
délibérer  librement,  et  de  garantir  la  Nation 
des  conspirations  qui  ont  ete  tramees  et  qui  se 
trament  tons  les  jonrs  contre  sa  souveraineté. 

INVITE  toutes  les  Commissions  de  Salut 
public  , toutes  les  Administrations  et  toutes  les 
Assemblées  que  le  Peuple  a investies  de  ses  pou- 
voirs , à l’effet  de  le  préserver  de  la  tyrannie, 
et  de  le  sauver  de  l’oppression  , a adhéreb.  a 
la  présente  Déclaration. 

Fait  en  séance  publique  de  la  Commissiom 
populaire  de  Salut  public  du  departement  de^  la 
Gironde  , à Bordeaux  , le  20  juin  179'^  > ^ 
second  de  la  République  Françoise. 

Si  O nés  SERS,  résident  ^ DESIVtIRAIE  , 

Vice-V résident  ; BERNADA  , MONBALON  , 
PERY  et  JAUBERT  , Secrétaires. 


( 4 ) 


Bordeaux  , le  juin  t’ an  T-.e  de 


la  Répubîkjîie  Franc. , une  et  indivisible^ 


Le  comité  de  corres^ 


inission 


ité  de  correspondance  de  la  coiiv^ 
on  populaire  de  salut  piiolic  du 


département  de  la  Gironde  ^ 

Aux  administrateurs  du  département  de 
Lot  et  Garonne. 


AMIS  , 


La  Commission  populaire*  de  Saint  piiMic  dti 
Departement  de  la  Gironde,  continuellement 
occupée  de  tout  ce  rpii  pfent  saiiyer  la  cliose  pu- 
blique , vient  de  prendre  un  arrêté  , qidelle  a 
cru  propre  à parvenir  à ce  but Nous  vous  en 
adressons  des  exemplaires  , et  nous  vous  invi- 
tons à y adhérer  et  à nous  faire  coiinoître 
promptement  votre  vœu. 

Vous  approuverez,  nous  nVn  doutons  pas^ 
la  rciinioîi  des  Cominiss aires  cjue  nous  pro^ 
posons  : c’est  de  Faccord  unanime  dans  les 
mesures  cpie  les  Départemens  prendront , cpie 
doivent  résulter  notre  force  et  nos  succès.  Les 
anarchistes  ont  su  se  liguer  pour  faire  le  mai- 
lieur  de  leur  Patrie  j il  est  temps  que  les  îiom- 
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Tîies  , yraîment  Rëpublicairî&,  se  coalisent  pour 
sauver  la  Liberté  et  l'Esaiite. 

Nous  attendons  impatiemment  votre  réponse. 

UNION  ET  FRATERNITÉ. 

Si^iié  P R.  P.  Chapeuon. 

C O U D O E , 

Deug-nac. 

Fringues.  / 

P I E E O T . 


ExTRuâiT  du  Procès-verhal  des  Séances 
du  Conseil  du  Département  de  Lot 
et  Garonne. 

Séance  publique  du  22  juin  1793,  l’an  2.e  de  la  Républiq, 
Française  , une  et  indiyisible, 

Vü^  les  pièces,  ci-dessus  transcrites,  adressées 
à r Administration,  par  le  Comité  de  Correspon- 
dance de  la  Commission  Populaire  du  Salut 
Public , du  Département  de  la  Gironde  , et 
apportées  par  un  Courrier  extraordinaire  : 

Le  Conseil  délibérant , au  nombre  de 
Membres  5 ouï  et  ce  requérant  le  Prociireiir- 
Général-Syndic , arrête  que  toutes  ces  pièces 
seront , de  suite  , réimprimées  , et  . qu'elles 
seront  adressées , par  des  Exprès , à toutes 
les  Communes  du  Département. 

Signé  P S A I N T - A M A N s , Président. 


D 


I G K 


Secrétaire-général. 


A AGEN,  Chez  la  Veuve  Noubel  et  Fi 


Ijnprimeur  du  Département,  et  Librain 
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